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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

I. – Le code de l’éducation est ainsi modifié :

1° À l’article L. 312-17-3, après les mots :« dans les écoles, », sont insérés les mots :« collèges et 
lycées, à raison d’au moins une séance annuelle, » ;

2° La première phrase du second alinéa de l’article L. 551-1 est complétée par les mots : « et à la 
sensibilisation aux bonnes pratiques alimentaires et à la lutte contre le gaspillage alimentaire ».

II. – Un décret est pris en Conseil d’État pour inclure dans les missions du comité d’éducation à la 
santé et à la citoyenneté la mise en œuvre d’un programme d’action et de sensibilisation concernant 
les bonnes pratiques alimentaires et la lutte contre le gaspillage alimentaire.

III. – Le Gouvernement présente au Parlement, au plus tard le 31 décembre 2019, un rapport sur la 
mise en œuvre des dispositions de la loi n° 2016-138 du 11 février 2016 relative à la lutte contre le 
gaspillage alimentaire applicables à l’éducation.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’objectif de cet amendement est de renforcer la sensibilisation aux bonnes pratiques alimentaires 
et à la lutte contre le gaspillage alimentaire dans le cadre du parcours éducatif. Seule l’éducation 
garantira d’ancrer les bonnes pratiques alimentaires, et permettra une modification durable et 
concrète des comportements alimentaires de notre société.
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Le point I vise, d’une part, à élargir les démarches de sensibilisation aux collèges et lycées et, 
d’autre part, à élargir les projet éducatifs territoriaux à la lutte contre le gaspillage alimentaire et la 
promotion des bonnes pratiques.

Le point II du présent article doit permettre d’élargir le champ d’action du comité d’éducation à la 
santé et à la citoyenneté en lui permettant de déployer des initiatives ciblées concernant la 
valorisation des bonnes pratiques alimentaires et la lutte contre le gaspillage dès le plus jeune âge.

Enfin, le point III vise à réaliser un point d’étape des initiatives et avancées dans le domaine de 
l’éducation à la lutte contre le gaspillage.


